
changements proposés seraient souhaitables même en l’absence de l’ALE. De façon plus 
générale, il défend ce projet de loi ainsi que l’ALE comme étant des outils qui serviront à 
renforcer l’économie canadienne. Le gouvernement nie que le projet de loi a été introduit 
parce que les Américains l’auraient exigé au cours des négociations, mais il demeure que si les 
changements proposés étaient adoptés, le régime canadien s’apparenterait davantage aux 
programmes en vigueur dans de nombreux États américains.
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